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			La promesse de l’autre

			Après le chacun pour soi, c’est maintenant la défiance qui caractérise les relations humaines dans notre pays. L’avenir s’obscurcit avec la crise, et les liens et les repères s’affaissent. Or, une société désunie est une société désarmée. La restauration de la confiance entre habitants et gouvernants s’impose donc dorénavant comme la toute première des priorités.

			Et ce but n’est pas hors d’atteinte, car chacun découvre progressivement l’ampleur des dégâts engendrés par la progression de l’intolérance et de la violence ordinaire. Et l’on commence à admettre que s’il ne peut y avoir de fraternité sans sécurité, il ne saurait y avoir de sécurité sans fraternité. Autrement dit, comme l’avait annoncé Edgar Morin, avec la prise de conscience de la vulnérabilité vient le temps de la redécouverte de l’autre.

			L’époque est donc propice pour interroger notre conception du vivre-ensemble et bâtir un autre projet de société. En somme, un nouveau contrat social qui se fonderait sur une autre conception de la citoyenneté, une autre approche de la solidarité et une autre manière de gouverner. Une ambition qui, loin d’être utopiste, s’avère possible, si l’on accepte de s’inspirer des nombreuses initiatives créatives, mobilisatrices et fructueuses qui jalonnent notre pays, pour bâtir de véritables politiques de revitalisation des liens édu- catifs, sociaux et démocratiques. Avec pour cap de faire prévaloir dorénavant la promesse de l’autre sur les promesses éphémères des joutes partisanes.
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			ÉDITIONS LES LIENS QUI LIBÈRENT

		

	
		
			À Karine Senghor, ma fille, 

			qui, par sa vigilance permanente, ses critiques bienveillantes, sans oublier ses propositions plus pertinentes les unes que les autres, a permis la réalisation de ce livre.

		

	
		
			PROLOGUE

			Ce que l’autre m’a appris

			28 mars 1939, port d’Alicante. Neuf mille désespérés tentent de fuir l’armée franquiste, aux portes de la dernière ville encore libre d’Espagne. Il ne reste plus qu’un seul recours pour éviter le peloton d’exécution : le Stanbrook, un charbonnier anglais de 1 382 tonnes sur le point de récupérer sa cargaison commerciale pour rejoindre l’Angleterre. Et un capitaine, Andrew Dickson, confronté à un choix redoutable : renoncer à sa carrière ou à sa dignité.

			C’est la promesse de l’autre qu’il choisit, en décidant d’embarquer 3 028 personnes pour les débarquer vingt heures plus tard dans le port d’Oran, après avoir subi plusieurs bombardements de nuit. Il en perdra son métier, mais son geste, soixante-dix ans après, continue d’alimenter, la confiance en l’homme de ceux qui refusent de la perdre.

			 

			Mes parents étaient de ce voyage, unis par les mêmes combats et les mêmes espérances. Ma mère, Asunciòn, ouvrière dans les usines de poupées d’Onil, et toujours disponible pour dire non à l’exploitation brutale des patrons de cette capitale du jouet, sur les hauteurs d’Alicante. Mon père, Josè, issu d’un tout autre milieu, celui d’une grande famille d’Andalousie, les Bohòrquez, en révolte contre son propre monde, au point de délaisser la magistrature dont il fut le plus jeune procureur de la République, pour s’engager dans la résistance au franquisme.

			Deux vies sommées de quitter leur pays, pour en découvrir un nouveau, l’Algérie, confronté, lui aussi, au refus du dialogue avec, quelques années plus tard, le terrorisme des uns et le contre-terrorisme des autres. Comme si l’histoire, une fois de plus, avait cédé à la dramaturgie qui caractérise trop souvent le monde : celui de l’incompréhension, suivie du rejet, puis de la violence qui, en fin d’analyse, n’engendre aucun vainqueur.

			 

			De ma propre expérience de l’Algérie est née la même conviction que celle de mes parents : sans l’acceptation de l’autre, l’avenir n’est qu’une impasse. J’ai pu voir derrière les différences considérables des communautés de ce pays, des espérances et des richesses communes que les puissants ont su masquer dans leur propre intérêt, au lieu de les sublimer dans l’intérêt de tous. L’Algérie aurait pu être, comme l’espérait mon père, non seulement une terre de soleil, mais aussi de lumière. Car derrière des communautés que tout paraissait opposer, s’épanouissaient des milliers d’aventures personnelles qui gommaient la diversité des origines, des repères, des religions, au profit du dialogue et de l’amitié.

			 

			Et même après l’indépendance de ce pays, en 1962, j’ai pu observer chez de très nombreux Algériens, parce qu’il étaient convaincus que le divorce des communautés ne pouvait être irréversible, le souci persistant de tendre la main. Sinon, comment expliquer qu’en 1963, poussé par quelques amis lycéens, je me sois retrouvé au bureau de la toute jeune Union nationale des collégiens et lycéens algériens  1, moi qui, comme tous les jeunes pieds-noirs, avais cru en l’Algérie française ? Sinon, comment expliquer le souvenir bouleversant d’un dîner frugal et silencieux, pris à la lumière d’une bougie, trois années plus tard, avec l’un de mes élèves de CM2 de l’école des pères blancs d’Ighil Ali, en Kabylie ? Parce que la maman qui nous servait discrètement avait perdu quatre ans plus tôt son mari tué par un soldat français, ce bref moment de répit sera pour moi la plus grande des leçons.

			 

			Ce livre est donc bien imprégné de cette fraternité méditerranéenne. Mais il est surtout la résultante d’un autre apprentissage, celui de l’exploration passionnée de notre pays, depuis un peu plus de quarante ans, à travers un cheminement professionnel et associatif diversifié. Je n’ai pas la prétention d’avoir choisi ma route, elle est le résultat d’épreuves, d’opportunités, de rencontres. Mais elle a toujours été balisée par la conviction que notre vulnérabilité individuelle (et celle de nos proches) est largement aggravée par notre vulnérabilité collective. Ce fut donc un objectif plus égoïste qu’altruiste d’avoir toujours voulu joindre l’ambition d’un parcours à l’illusion de son utilité.

			 

			C’est pourquoi je n’ai pas aimé mes quelques années d’enseignement universitaire à Limoges. J’y ai vu, surtout, un enseignement vertical sans ambition pédagogique, et une recherche juridique enfermée sur elle-même. Comme si la confrontation avec la réalité pouvait menacer trop de certitudes établies. J’ai alors pris le chemin de l’administration territoriale, où j’ai pu découvrir l’engouement de l’action, mais aussi l’omniprésence du préjugé dans la définition des réponses. Comme si, là encore, la prise en compte du réel faisait peur parce que trop souvent subversive. C’est de ce fort ressenti qu’est né, en 1990, l’Observatoire de l’action sociale (ODAS  2). Avec une aspiration qui continue d’animer ses responsables : observer pour pouvoir réformer une société qui peine à exprimer sa confiance, faute d’en rechercher les voies.

			Les travaux de l’observatoire ont d’ailleurs étayé trois hypothèses déterminantes : le déficit de liens peut nuire autant que le déficit de biens ; sans solidarité d’implication, la solidarité de droits s’épuise ; l’excès de normes assèche la démocratie. Et cela est fortement ressenti non seulement par les professionnels mais aussi par les élus. Des constats inquiétants, mais qui peuvent s’avérer stimulants, si les risques qu’ils engendrent deviennent alors les ressorts du changement.

			 

			Si j’en donne quelques exemples dans cet ouvrage, notamment à propos de la protection de l’enfance, ce n’est pas pour valoriser une institution que j’ai créé. Il s’agit de toute autre chose : prouver la corrélation entre l’expertise et l’éthique. De fait, la fraternité, fil rouge de cet ouvrage, n’obéit pas seulement à une quête philosophique ou spirituelle  3. Elle est tout simplement l’aboutissement de plus de vingt ans d’observation : s’il n’y a pas d’individu sans autonomie, il n’y a pas d’autonomie sans reconnaissance de l’interdépendance des individus.

			C’est pour les mêmes raisons que ce prologue a été bâti autour d’un parcours personnel. Il n’est pas là pour le plaisir d’être exposé, mais pour mieux éclairer le lecteur sur l’origine des propositions avancées dans cet ouvrage. Car comme prenait plaisir à le dire Jean-Marie Tjibaou  4 qui, lui, a réussi le pari de la fraternité dans cette partie éloignée de l’Hexagone qu’est la Nouvelle-Calédonie, « ce qui compte, ce n’est pas le contrat, mais celui avec qui on le passe ».

			 

			 

			
				
					1. C’est à la fin de cette année scolaire, après avoir obtenu mon baccalauréat, que j’ai découvert le goût de l’écriture en noircissant chaque semaine une pleine page d’un journal, Alger républicain, consacrée au cinéma et aux activités de la toute jeune Fédération des cinémas populaires à laquelle je collaborais.

				

				
					2. Malgré son caractère iconoclaste, cet observatoire a pu s’inscrire durablement dans le paysage institutionnel grâce au soutien actif dès sa création de personnalités soucieuses de préserver un espace indépendant d’évaluation, comme Jean-Michel Belorgey, Jean-Pierre Fourcade, René Lenoir, Pierre Méhaignerie, Michel Dinet notamment.

				

				
					3. C’est d’ailleurs en se référant à ce lien entre expertise et éthique que l’appel à la fraternité que nous lancerons en 1999 avec des élus de tout bord dont Jean-Paul Delevoye et Patrick Braouzec notamment, aboutira en 2004 à la consécration de la fraternité comme grande cause nationale à la demande du Premier ministre de l’époque, Jean-Pierre Raffarin. La démarche se poursuit aujourd’hui avec l’organisation régulière d’ateliers du vivre-ensemble dans de nombreuses villes de l’Hexagone.

				

				
					4. Dirigeant indépendantiste kanak, signataire en 1988 des célèbres accords de Matignon qui ramenèrent la paix en Nouvelle-Calédonie après quatre ans de guerre civile.

				

			

		

	
		
			INTRODUCTION

			Le refus de la défiance

			C’est désormais manifeste et, pourtant, nous y sommes mal préparés : nous allons devoir apprendre à vivre avec une part de plus en plus grande d’incertitude. Alors que plus de soixante ans de développement sans menaces vitales nous ont fait oublier notre vulnérabilité collective, nous découvrons progressivement que nous ne sommes pas seulement confrontés à une crise économique et écologique, mais à une véritable crise de civilisation.

			Notre société, dans son ensemble, est ébranlée dans ses repères, ses liens et ses perspectives. Le problème n’est pas seulement celui de la régression du statut social des individus provoquée par la crise économique. C’est aussi celui de la déliquescence de tout ce qui fait société. Avec l’évolution trop étroitement individualiste et consumériste des modes de vie, le « vivre-ensemble » s’en trouve menacé jusque dans sa raison d’être.

			Or, ce danger n’est pas suffisamment perçu par une opinion qui s’est longtemps rassurée, en veillant essentiellement à la défense des mécanismes de solidarité pour tous ceux qui se trouvent précipités dans la précarité économique. C’est précieux, mais cela ne peut suffire.

			QUAND LA PRÉCARITÉ DES LIENS CONCURRENCE CELLE DES BIENS…

			Je ne sous-estime pas les conséquences de la précarité économique sur la vie des gens. Elle constitue plus que jamais l’aspect le plus préoccupant de la question sociale, avec la massification du chômage, mais aussi la fragilisation des emplois qui, de permanents, sont devenus éphémères… Et la perspective d’une économie durablement en berne ne peut qu’amplifier cette réalité et le risque de ne plus pouvoir inclure les plus fragiles quand les « stables  5 » sont à leur tour déstabilisés.

			Car le travail n’est pas seulement une source de revenus. Il s’est affirmé, en France plus qu’ailleurs, comme l’espace privilégié de la construction de la sociabilité et de la reconnaissance sociale. Ce qui explique que plus d’un Français sur deux se sente aujourd’hui menacé par un risque d’exclusion, et que moins d’un sur trois ait confiance en l’avenir.

			Une crainte d’autant plus enracinée qu’elle se nourrit d’autres évolutions dont on ne mesure pas suffisamment l’incidence sur la perte de confiance de nos concitoyens. Il en est ainsi des effets collatéraux de la transformation de la cellule familiale  6. Quand, à la régression des ressources, s’ajoutent les ruptures de couple, voire la dispersion géographique des familles, les risques d’isolement et de repli sur soi s’accroissent.

			D’ailleurs, la progression du nombre d’enfants dont la situation dégradée nécessite une protection des services sociaux constitue sans doute l’un des indicateurs les plus probants de cette réalité. Dans huit cas sur dix, la fragilité de l’enfant ne résulte pas des difficultés économiques, mais des carences éducatives des parents : perte de repères, immaturité, difficulté à se distancier en tant que parent. Autant de défaillances largement entretenues par le délitement des liens sociaux qui isolent les personnes et les enferment dans leur mal-être. En ne cessant de glorifier, depuis les années 1970, l’autonomie de l’individu, on l’a aussi enraciné dans son isolement. « La liberté de l’individu moderne, c’est aussi sa plus grande exposition  7. » Sans nostalgie du passé, l’excès d’individualisation de nos sociétés constitue indéniablement un fléau aussi pathogène pour l’enfant que la précarité matérielle.

			Et cela se vérifie aussi à l’autre extrémité des âges de la vie. En effet, les relations entre les générations se développent à partir d’un schéma de pensée manichéen fondé sur un cycle de vie en trois temps : celui de l’éducation, celui de la vie active et celui de la retraite, sans que l’on ait su organiser leur complémentarité. À la différence des sociétés dites archaïques, on se refuse à valoriser l’immense capital d’expérience, de maturité et de recul que peuvent offrir les aînés à la société.

			Un aveuglement qui ne s’arrête pas au phénomène du vieillissement. Il inspire l’ensemble des comportements sociaux. Les Français se parlent moins, et le niveau de confiance envers les autres est au plus bas  8. Certes, on dialogue par voie électronique, mais le lien virtuel entretient aussi le repli. On consomme du lien mais on n’en produit pas, comme le montre l’enquête sur « Les Valeurs des Européens », qui révèle que c’est en France que la sociabilité devient de plus en plus affinitaire. Les réseaux de relations se bâtissent essentiellement dans des cercles de plus en plus étroits.

			Le lien social se privatise alors que, paradoxalement, nous n’avons jamais eu autant de temps disponible  9. Ce qui participe inexorablement à l’explosion des troubles dépressifs qui touchent l’ensemble de la société, comme le révèle, par exemple, une consommation de neuroleptiques quatre fois supérieure à la moyenne européenne. L’un des symptômes du mal-être de notre « douce France », devenue l’un des pays les plus pessimistes au monde  10. La triste contrepartie d’une prégnance de la défiance dans les échanges humains qui assèche le goût de la relation à l’autre. Or, une société éthiquement appauvrie perd son identité.

			… QUAND LA PRÉCARITÉ DES LIENS DEVIENT CELLE DES REPÈRES…

			Oui, quand le lien social régresse, l’indifférence, subie ou revendiquée, devient vite enfermement. L’utilité des valeurs communes s’efface et l’intérêt de leur promotion n’est plus d’actualité. Dans l’école, dans le travail, dans le quartier et dans tous les interstices du quotidien, la nécessaire adhésion de tous à un projet commun cesse d’être valorisée. Comme si l’on avait cessé de croire que c’est précisément de l’attachement à des repères communs que dépend la qualité du vivre-ensemble. Comme si l’on oubliait que le pacte républicain n’est pas seulement un choix de société, mais en conditionne la survie.

			C’est donc tout naturellement que l’on observe l’émergence d’une véritable crise de l’identité collective. Faute de projets ambitieux, le retour en force des enracinements d’appartenance se vérifie partout et, surtout, dans les territoires qui se distinguent par l’origine de leurs populations regroupées dans un même espace, à défaut de logements accessibles ailleurs.

			Ce qui réunit, ce n’est plus le futur mais le passé, ce n’est plus un projet, mais l’appartenance à une communauté religieuse ou ethnique. Et, tandis que certains quartiers se ghettoïsent, se multiplient, à l’autre extrémité de l’échelle sociale, des ensembles résidentiels privatisés et clôturés. À l’image de ce qui se développe de façon exponentielle dans certains États du Sud des États-Unis, où près de la moitié des permis de construire concerne dorénavant des espaces résidentiels sécurisés.

			La régression de la citoyenneté transparaît dans les gestes de la vie quotidienne, dans les postures professionnelles, dans le déclin du suffrage universel, mais aussi dans l’état inquiétant du bénévolat. Or, l’engagement citoyen n’est pas qu’une relation de services. Il exprime la relation d’un individu au collectif et à ses valeurs, et reflète finalement, au sein d’une société, la force du sentiment d’interdépendance. Un sentiment qui régresse non seulement du côté des personnes, mais aussi des peuples.

			… QUAND LA PRÉCARITÉ DES REPÈRES SE NOURRIT DE LEUR INDIGENCE…

			En effet, ce délaissement des repères n’est pas limité à notre pays. Il explique une mondialisation débridée qui, faute de référence à d’autres objectifs qu’économiques, engendre, paradoxalement, la prolifération des égoïsmes locaux. Le sens de l’histoire moderne pousse à l’ouverture des frontières, mais, faute de valeurs communes, ce n’est pas la coopération qui l’emporte, mais une compétition suicidaire.

			C’est pourquoi l’établissement d’un lien étroit entre développement humain et développement économique ne peut plus attendre, tant sur le plan international qu’hexagonal. Une exigence qui conduit nécessairement à définir le bien-être individuel et collectif autrement qu’à travers le seul prisme de la concurrence.

			Cela nous oblige à agir partout et plus vite, avec de nouveaux regards et de nouvelles postures : celle de la frugalité qui entraîne l’abondance  11, celle de l’humilité qui facilite la résilience, celle de l’empathie qui permet l’écoute, l’entraide et le respect. Nous n’avons pas d’autre choix pour sauvegarder notre modèle de civilisation  12. Et ma conviction n’est pas d’ordre spirituel, elle s’est forgée sur trente ans d’observation de notre société. Tout encourage le déclin de la confiance, de la responsabilité et du lien social.

			La « ringardisation » des valeurs d’engagement dans la vie privée et professionnelle, la sublimation du principe de précaution, la mécanisation des services, déshumanisent de plus en plus les relations sociales. Mais aussi la prédominance d’un discours médiatique qui ne sait qu’exploiter les manifestations de violence, de corruption, de cynisme, au moment où s’étiolent les ressources de l’éducation populaire et avec elles l’entretien des repères collectifs et la valorisation de la différence.

			Les obstacles peuvent alors sembler infranchissables, et générer un sentiment d’impuissance. Sauf à considérer que le découragement n’est plus de mise lorsqu’il s’agit de l’essentiel : sauvegarder une ambition humaniste façonnée depuis l’Antiquité, quelles qu’aient été ses avancées et ses échecs.

			… LA RÉÉCRITURE DU CONTRAT SOCIAL NE PEUT PLUS ATTENDRE

			La résistance n’est plus une option, c’est une exigence. Elle doit s’organiser et impliquer chacun d’entre nous bien au-delà de notre conception actuelle de la démocratie, qui sacralise l’action politique au détriment de l’action citoyenne.

			Ce qui est préconisé ici, c’est un autre mouvement, celui qui ferait de l’action politique le levier de l’action citoyenne. Car l’action politique ne survivra pas au déclin de l’action citoyenne. N’est-on pas dès à présent confronté à deux évolutions inquiétantes pour l’avenir de la démocratie ? Celle du gouvernement des experts, et ce, quelles qu’aient été leurs responsabilités dans la suprématie du développement éphémère sur le développement durable. Celle de la montée des populismes et des régionalismes à la recherche du leader suprême et des frontières du désespoir.
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